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ASSURANCE MALADIE Un couple de Chaux-de-Fonniers retraités a reçu les offres
d’Assura après la faillite de Supra. Ils devraient payer 3000 fr. de plus par an!

Hausse de primes insupportable
DANIEL DROZ

Une augmentation des cotisa-
tions d’environ 3000 francs par
année pour les quatre ans à ve-
nir: tel est le résultat de la débâ-
cle Supra pour un couple chaux-
de-fonnier. Il y a moins de deux
mois, Aline et André – appe-
lons-les ainsi! – apprennent que
leur assurance maladie complé-
mentaire est en faillite. Les deux
septuagénaires n’en mesurent
pas immédiatement les consé-
quences.

Début décembre, Assura, re-
preneur désigné des activités de
Supra dans ce domaine, leur
propose de nouveaux contrats.
Sans visite médicale mais avec
unbémoldetaille.Letoutdans la
légalité. «En tant qu’ancien (ne)
assurée(e) de Supra Assurances
SA, vous bénéficiiez d’une assu-
rance d’hospitalisation en division
privée ou demi-privée avec la ga-
rantie du maintien de l’âge d’en-
trée», peuvent-ils lire sur une
missive. «Assura SA ne commer-
cialise que des produits basés sur
l’âge réel. En conséquence, il en dé-
coule une augmentation de votre
prime.»

Hausse de 113%
Pour André, la prime men-

suelle passe de 109 fr. 45 à 412 fr.

20. Assura garantit néanmoins
un rabais de 178 fr. 20 par mois
pendant 4 ans, mais après paie-
ment des cotisations des trois
premiers mois de 2013, soit
1236 fr. 60. Une somme en par-
tie remboursée à hauteur du ra-
bais en avril prochain. La prime
se monte finalement à 234 fr.,
soit une hausse de 113%. Les
chiffres sont à peu près les mê-
mes pour Aline.

Assura justifie: «Pendant de
nombreuses années, vous avez bé-
néficié de primes très avantageu-
ses en raison de la garantie du
maintien de l’âge d’entrée. Mal-
heureusement ce système n’était
pas réaliste au niveau économique
et a joué un rôle important dans la
faillite de Supra.»

Le magazine «Bon à savoir»
suit l’affaire Supra de près depuis
plusieurs mois. Zeynep Ersan
Berdoz, la directrice et rédac-
trice en chef, évoque un soulage-
ment à propos des rabais. Par
contre, elle s’inquiète de la date
butoir de 2016. «Au-delà, il n’y a
pas de garanties. Ça laisse présa-
ger d’importantes hausses.»

N’est-il pas possible de changer
d’assurance complémentaire?
«C’est extrêmement difficile. Il
faut demander une offre. Ceci im-
plique une visite médicale, en fait
un suivi médical», dit Zeynep Er-
san Berdoz sur les ondes de la
RTS.

«Rapidement vieux»
«On est rapidement vieux dans le

domaine de l’assurance complé-
mentaire», poursuit la directrice
et rédactrice en chef de «Bon à
savoir». «Déjà à partir de 45-50
ans, les risques de se voir assortir
d’une réserve voire d’un refus
d’une assurance sont tout à fait
possibles. Il y a malheureusement

très peu de marge de manœuvre.
Aujourd’hui, les nouveaux assurés
d’Assura, les anciens de Supra, ont
le choix entre accepter ou renoncer
à une assurance complémentaire
pour la plupart.»

Aline et André ont réfléchi.
Elle gardera sa complémentaire.
Lui renonce. Il l’a signifié à Assu-
ra avant le délai de résiliation
fixé au 8 janvier. Avec une rente
AVS mensuelle de 3510 francs
en 2013, le couple ne peut se ré-
soudre à consacrer plus de
1000 francs par mois pour les as-
surances maladie. Ce pour les 4
ans à venir et sans garantie pour
la suite.�

Dans le domaine de l’assurance complémentaire, Supra est en procédure de faillite. Ce qui n’est pas sans conséquences
pour près de 72 000 assurés. Ceux-ci ont reçu une proposition de nouveaux contrats chez Assura. KEYSTONE

LOI Les assurances
complémentaires ne
sont pas soumises à la
loi sur l’assurance-
maladie, mais à la loi
sur le contrat
d’assurance. Cela permet
aux assureurs, non
seulement de demander
une prime adaptée aux
risques, mais aussi de
rejeter une demande
d’assurance ou de
l’assortir de restrictions
et de réserves.

RISQUES Selon les
assureurs, à partir de
l’âge de 50 ou 55 ans,
une personne n’a plus la
possibilité de souscrire
une nouvelle assurance
complémentaire
d’hospitalisation. La
même limite d’âge
s’applique si elle décide
de passer d’une
assurance restrictive à
une assurance non
restrictive. Les assureurs
imposent des
restrictions si la

personne a déjà eu
certaines maladies.

ÂGE En général, les
caisses-maladie fixent le
montant de la prime
d’assurance
complémentaire en
fonction de l’âge réel de
l’assuré, c’est-à-dire que
la prime augmente avec
le temps.

CHIFFRES Assura a fait
des propositions auprès
de 72 000 personnes,

auparavant assurées chez
Supra. Plus de 45 000
d’entre elles, soit 63,5%,
voient leurs primes
augmenter. Pour environ
un quart, la hausse est
supérieure à 20 francs par
mois. Pour 6,1% des cas,
elle dépasse 100 francs.
Ces hausses tiennent
compte des rabais
proposés pendant 4 ans.
En cas de refus, l’assuré
doit résilier son assurance
jusqu’au 8 janvier.

QUELQUES DONNÉES SUR LES COMPLÉMENTAIRES

On est
rapidement vieux
dans le domaine
de l’assurance
maladie
complémentaire.

Le petit chat sauvage (ou plu-
tôt la chatte) récupéré au Bois
du Petit-Château après avoir
été retrouvé dans un état pi-
toyable sur le chemin du Mont-
Dar par le garde-faune cantonal
Fernand Dupré (notre édition
du 31 juillet) se porte bien.
L’animal est toujours hébergé
ici mais sera transféré tempo-
rairement, selon toute probabi-
lité à Zurich, au zoo de Langen-
berg. «Nous attendons une
réponse de Zurich», explique la
gardienne-cheffe Yasmine Pon-
nampalam. L’histoire, c’est qu’il
faut évaluer les chances de
cette petite chatte d’être relâ-
chée dans la nature, ce qui était
le but premier. Or, en arrivant
au Bois du Petit-Château, elle
n’y voyait goutte. Est-elle tou-
jours à moitié aveugle, c’est dif-
ficile à estimer dans l’enclos où
elle habite et où elle a trouvé ses
marques, «elle le connaît par
cœur!»

Et au cas où son état ne lui
permettrait pas ce retour à la

nature? Ce serait à étudier,
mais il n’y a pas d’enclos ad hoc
au Bois du Petit-Château et
«nous n’envisageons pas de la
garder en captivité».

En attendant, «physiquement,
elle va super bien. C’est un animal
magnifique». On lui donne à
manger des poussins, des rats
ou des souris (morts...) mais
elle n’est pas visible du public.

Seuls les gardiens la fréquen-
tent «et malheureusement, elle
leur est déjà très attachée».

Pour la même raison, elle n’a
pas de nom, même si un photo-
graphe l’avait baptisée «Prin-
cesse». «Nous ne donnons pas de
noms aux animaux de la station
de soins, car donner un nom serait
une forme d’appropriation, et le
but, c’est de les relâcher...»� CLD

BOIS DU PETIT-CHÂTEAU Transfert momentané à Zurich.

La chatte sauvage va bien

Ce bel animal est destiné à vivre sa vie dans la nature. RICHARD LEUENBERGER

En 2013, la vie des détenteurs
de chiens bernois va se modifier
un (petit) peu en raison de l’en-
trée en vigueur au 1er janvier de
la nouvelle loi cantonale sur les
chiens. D’emblée, une précision:
la loi bernoise est l’une des plus li-
bérales qui soient. Pour ce qui est
de l’obligation de maîtriser son
chien, elle ne fait globalement
quedonneruncadre légalàcequi
devrait depuis longtemps appar-
tenir au bon sens. L’obligation de
ramasser les déjections sur les
propriétés d’autrui reste vague et
en matière de taxe des chiens, li-
berté est laissée aux communes
de se doter de leurs propres règle-
ments. Nouveauté, les propriétai-
res devront obligatoirement con-
tracter une assurance en
responsabilité civile.

Nés entourés d’humains, les
chiens se veulent membres du
groupe. Ils vivent dans une logi-
que de hiérarchie omniprésente,
mais non-figée. Médor aura cons-
tamment l’envie de plaire à son
maîtreetdemonterengrade.Si le

maître a compris ces mécanis-
mes, tout ira bien. Mais s’il n’a
rien pigé, bonjour les dégâts.

«La nouvelle loi ne dit rien de neuf
à ce sujet. L’obligation de suivre
quatre fois une heure de cours dans
l’année qui suit l’acquisition de cha-
que nouveau chien est déjà en vi-
gueur depuis le premier septem-
bre 2008», explique Claude
Etienne, expert et moniteur ca-
nin à Tramelan. Dès 2013, la loi
permettra de forcer les proprié-
taires qui n’ont pas une maîtrise
suffisante de leurs chiens à suivre
de nouveaux cours, voire de se
faire confisquer leur animal. «Il
appartiendra aux communes de
faire appliquer la loi, mais concrète-
ment, qui s’en chargera? Les polices
communales de plus en plus vouées
aux tâches administratives?»

Sous contrôle
La loi dit que les chiens doivent

être constamment sous le con-
trôle de leur maître. En gros, cela
signifie que le chien doit obéir
immédiatement au signal de rap-

pel que lui adresse son maître afin
qu’il n’importune pas les gens.
L’obligation de tenir en laisse ne
s’applique que dans des endroits
particulièrement sensibles
comme des cours d’école ou les
transportspublics.Utile rappel, la
loi bernoise ne bannit aucune
race de chiens. Sachons toutefois
qu’il sera désormais interdit de te-
nir en laisse plus de trois chiens
par personne sauf autorisation.

La question de l’obligation d’éli-
miner les déjections n’a pas pu
être tranchée de façon claire. La
loi demande de les éliminer sur
les propriétés d’autrui. Les agri-
culteurs qui craignent la conta-
mination de leur bétail par un pa-
rasite canin y incluront les
pâturages.

Enfin, on retiendra aussi que la
vieille loi de 1903 est abrogée. Il
ne sera donc plus possible d’eu-
thanasier leschiensdont lemaître
ne se sera pas acquitté de la taxe.
L’affaire qui avait fait tant de bruit
à Reconvilier dernièrement est
enfin définitivement close.� BDR

CANTON DE BERNE Nouvelle loi sur les chiens plutôt libérale.

Il faudra assurer Médor en 2013


